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EXEMPLE DE CONTRAT PRELIMINAIRE

A UN CONTRAT DE LOCATION ACCESSION

Ce document est un exemple de contrat préliminaire de location-accession PSLA qu’il vous appartient de reprendre au regard de votre opération PSLA avec le concours éventuel de votre notaire.

Doivent notamment être revus les éléments écrits :

· en rouge : à compléter par votre société ; pensez à utiliser la fonction Rechercher/Remplacer de votre logiciel pour remplacer le texte existant ;

· en vert : à modifier selon l’alternative proposée au regard de la situation de votre coopérative ; 

· en bleu : à retenir ou non, ces clauses étant facultatives. 
Termes repris à plusieurs reprises à remplacer :

[Raison sociale]

[Nom et prénom du réservataire]
[Nom et prénom du co-réservataire]
[Commune]
[Nom de l’opération]
[Nom du notaire]
[Commune du notaire]
CONTRAT PRELIMINAIRE

A UN CONTRAT DE LOCATION ACCESSION

par la Société [Raison sociale]
ENTRE LES SOUSSIGNES :
La [Société Anonyme Coopérative de Production d'Habitation à Loyer Modéré / Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif d'Habitation à Loyer Modéré] dénommée "[Raison sociale]", ayant son siège social à +++++++ (00000), 00, rue ++++++++++, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de +++++++, et identifiée au SIREN, sous le numéro  000 000 000.  

Représentée par : [Nom du représentant], [Fonction], domicilié à +++++++, 00, rue ++++++++++,
[agissant en qualité de Directeur Général de ladite Société, comme ayant été nommé à cette fonction aux termes d'une délibération du Conseil d'Administration de ladite Société en date du 00 ++++++ 0000] 
OU
[agissant sur délégation du Directeur Général de ladite Société, en vertu d’une délégation de pouvoirs accordée sous seing privé en date du 00 ++++ 0000] 
Et ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes en vertu des articles 3 et 10-8 des statuts.

Ci-après dénommée « [Raison sociale] » ou « le RESERVANT »
D'UNE PART

ET :

[Mme / Mlle / M.] [Nom et prénom du réservataire],

Profession +++++++++++++++,

Demeurant à [Adresse complète du réservataire]

Né(e) à ++++++++, le 00 +++++++ 0000

et

[Mme / Mlle / M.] [Nom et prénom du co-réservataire],

Profession +++++++++++++++,

Demeurant à [Adresse complète du co-réservataire]

Né(e) à ++++++++, le 00 +++++++ 0000

 [Ayant OU N’ayant pas conclu un pacte civil de solidarité conclu le 00 ++++++++ 0000 à +++++]

OU

[Mariés le 00 +++++++ 0000 à +++++] [Sous le régime de +++++++++++++ et ayant conclu entre eux un contrat de mariage devant Maître ++++++, Notaire à ++++++, le 00 +++++ 0000]

Ci-après dénommés « le RESERVATAIRE » ou « le LOCATAIRE-ACCEDANT »
D'AUTRE PART

PREAMBULE

En sa qualité d’organisme d’Hlm, [Raison sociale] exerce son activité conformément à l’article L.422-3 du Code de la Construction et de l’Habitation. 

Le RESERVATAIRE est informé qu’en raison du caractère social du bien objet des présentes, 
la conclusion dudit contrat est soumise à une stricte condition de ressources dont les plafonds figurent en annexe au contrat et est destinée à un usage à titre de résidence principale. 
De par son statut coopératif et conformément à l’article 3 de la loi n°47-1775 portant statut de 
la coopération, [Raison sociale] ne peut admettre les tiers non-sociétaires à bénéficier de ses services. 
Chaque réservataire devra à ce titre se porter acquéreur d’une part sociale d’un montant de 00,00€, dès la signature du présent contrat. 

A l’issue de l’exécution du contrat de location-accession visé à l’article 6 des présentes, le RESERVATAIRE aura la faculté de se faire rembourser sa part sociale ou de rester associé de [Raison sociale] et d’en exercer les droits attachés. 

EXPOSE
I - PROJET DE CONSTRUCTION

Sur un terrain sis à [Commune] (00000) cadastré ++ 0000 d'une superficie totale de 0000 m² environ, dont il est [propriétaire OU bénéficiaire d'une promesse de vente], le RESERVANT a l'intention de réaliser un programme de construction de logements, garages ou emplacements dédiés au stationnement et espaces communs dont les plans et descriptifs ont été établis par +++++++
[Un permis de construire a été obtenu le 00 ++++++ 0000, sous le numéro ++++++++++++ auprès de la mairie de [Commune]].
OU
[Une demande de permis de construire a été ou sera déposée à cet effet auprès de la mairie de [Commune]]. 
L'obtention de ce permis de construire constitue une condition suspensive des présentes.

II - DESCRIPTION GENERALE DU PROGRAMME

L'ensemble immobilier dénommé « [Nom de l’opération] » comprendra : 

[Description générale].
[L'ensemble immobilier à édifier sera placé sous le régime de la copropriété régie par la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 et ses textes subséquents. 
Le RESERVATAIRE ayant signé son contrat de location-accession, celui-ci, une fois la copropriété constituée, sera subrogé dans les droits et obligations du propriétaire de l’immeuble objet des présentes dans les conditions prévues à l’article 32 de la loi n°84-595 du 12 juillet 1984 et notamment sera convoqué et disposera du droit de vote aux assemblées générales de la copropriété à l’exception des décisions relatives aux réparations mentionnées à l’article 29 de la loi précitée. 
Le règlement de copropriété contenant état descriptif de division sera établi par ++++++++++ et déposé au rang des minutes de Maître [Nom du notaire], Notaire à [Commune du notaire].]
III - AGREMENT DE L’ETAT

La réalisation de cette opération aux conditions des présentes est soumise à l’agrément de l’Etat prévu à l’article R.331-76-5-1 du Code de la Construction et de l’Habitation, 

[lequel a été délivré en date du 00 +++++ 0000 par la Direction Départementale des Territoires de [Nom du département] / [Nom du délégataire], attributaire par délégation de l’Etat.]
OU
[pour lequel une demande a été déposée auprès de la Direction Départementale des Territoires de [Nom du département] / [Nom du délégataire], attributaire par délégation de l’Etat.]
L’obtention dudit agrément constitue une condition suspensive des présentes. 

IV - PRET SOCIAL LOCATION ACCESSION

[Raison sociale] déclare qu'elle entend financer cette opération au moyen d'un Prêt Social Location Accession (PSLA).

L'obtention de ce prêt constitue une condition suspensive des présentes.
V - PLAFONDS DE RESSOURCES DU RESERVATAIRE

Dans la mesure où le bien objet des présentes est agréé PSLA, le RESERVATAIRE est expressément informé qu’il doit respecter les plafonds de ressources des prêts PSLA. 

Une copie des justificatifs fiscaux demeure annexée aux présentes.

L’attention du RESERVATAIRE a été attirée sur l’importance de cette déclaration de ressources et sur le caractère systématique du contrôle de la présente opération par l’administration.

Il est expressément convenu qu’en cas de déclaration inexacte, l’acquéreur devra supporter seul et à titre définitif toutes les conséquences résultant de la remise en cause des avantages fiscaux liés à la présente opération.

VI - FINANCEMENT DE LA PHASE ACCESSION

Le RESERVANT s'oblige à justifier au RESERVATAIRE, lors de la régularisation du contrat de location accession, de l'engagement d'un établissement de crédit de proposer à l'accédant un ou plusieurs prêts conventionnés en vue de financer le transfert de propriété, et dont la charge totale de remboursement mensuelle n'excède pas, au moment de la levée d’option, le montant de la redevance versée au titre du mois précédant le transfert de propriété.

CECI EXPOSE, LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT :
ARTICLE 1er – RESERVATION

[Raison sociale] réserve à [Mme / Mlle / M.] [Nom du réservataire] [et Mme / Mlle / M.] [Nom du co-réservataire] qui accepte[nt] l’immeuble désigné à l’article 3 ci-après. 

Le RESERVANT s'engage à signer un contrat de location-accession régi par la loi n° 84-595 du 12 juillet 1984 et s'interdit de conclure au profit de toute autre personne un contrat de vente ou de location-accession sur cet immeuble. 

Outre les conditions suspensives rappelées dans l’exposé du vendeur, il est expressément stipulé par le RESERVANT que celui-ci conserve la faculté de décider de ne pas réaliser l’opération précitée, notamment dans les cas suivants, ceux-ci n’étant pas limitatifs :

- si les conditions de prix de revient n’étaient pas compatibles avec le prix prévisionnel de vente, 

- si le maintien du délai de livraison était rendu impossible, 

- si la pré-commercialisation n’atteignait pas ++ % du Chiffre d’affaires, 

ce dont le RESERVATAIRE lui donne acte.

ARTICLE 2 – DUREE DU CONTRAT
Le présent contrat de réservation est conclu pour une durée de ++ mois qui expirera le 00 ++++++++++ 0000. 

Au cours de cette période, le RESERVANT s'engage à formuler au RESERVATAIRE son offre de contrat de location-accession. 

Il notifiera à cette fin au RESERVATAIRE, dès que les pièces et autorisations indispensables auront été réunies et notamment la garantie d'achèvement dans les conditions prévues à l'article 6,I de la loi n°84-595 du 12 juillet 1984, un projet du Contrat de Location - Accession.

Cette notification sera faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception un mois au moins avant la date de signature.

Faute de signature du contrat de location-accession à l’expiration du délai fixé au premier alinéa, le RESERVATAIRE sera réputé avoir renoncé au bénéfice du Contrat de Location Accession et le présent acte de réservation sera résolu de plein droit. 
ARTICLE 3 – DESIGNATION DE L’IMMEUBLE ET TOLERANCES
Le contrat de location-accession visé à l’article 1er portera sur l’immeuble désigné ci-après :
- un [appartement OU pavillon] de type ++ constituant le lot numéro +++ dudit programme, [situé au ++ étage du bâtiment], d'une surface habitable de ++++ m² comportant + pièces principales,
- avec jardin de ++++ m²

- avec terrasse de ++++ m²

- avec balcon de ++++ m²

- un emplacement de parking extérieur numéro ++++
OU

- un emplacement de garage en sous-sol numéro ++++
[- et la quote-part des parties commune générales et spéciales qui seront affectées à ces lots telles qu'elles seront désignées au règlement de copropriété et état descriptif de division de l'immeuble.]
Etant précisé que la nature et la qualité des matériaux utilisés à son édification, et l'indication des équipements collectifs, sont sommairement décrits dans une note descriptive sommaire annexée aux présentes après visa des deux parties. 
La consistance du local réservé résulte en outre du plan de celui-ci annexé au présent contrat et dont le réservataire reconnaît avoir reçu un exemplaire.

Les plans visés ci-dessus sont susceptibles de recevoir des modifications de détail jusqu'à mise au point des plans d'exécution avec les entreprises.

Il est ainsi précisé qu'il existe une tolérance de plus ou moins cinq pour cent (5%) sur les surfaces, laquelle ne changera en rien le prix du lot réservé. 

ARTICLE 4 – PRIX DE VENTE

Le RESERVANT s'oblige à signer un contrat de location-accession moyennant un prix et une redevance. 
1°) Le prix s'élève à [en chiffres HT] € HT, [en toutes lettres HT] euro Hors Taxes.

La TVA applicable à l’opération sera celle en vigueur au jour de la signature de la levée d’option. En cas de modification légale en matière de TVA, d’impôt ou autre taxe frappant les éléments constitutifs du prix, ce dernier sera ajusté en conséquence lors de la vente. 
Le présent contrat est conclu à un prix, TVA au taux de 7 % comprise, de [en chiffres TTC] € TTC, [en toutes lettres TTC] euro Toutes Taxes Comprises. 

Ce prix sera minoré de 1% par année entière écoulée à chaque date anniversaire de l’entrée dans les lieux. 
Précision étant ici faite que la levée d'option par le RESERVATAIRE ne pourra intervenir qu’après obtention par le RESERVANT de l’agrément définitif et après une période de jouissance lui permettant de vérifier sa capacité à assumer le paiement des mensualités futures du prêt. 
L'accédant aura alors la faculté [à chaque date anniversaire de la signature du contrat de location accession OU à sa convenance] de payer par anticipation tout ou partie du prix, avec ou sans l'aide d'un ou plusieurs prêts, régis par les articles L.312-2 à L.313-1 du Code de la consommation. 
	Prix à la date du contrat de location accession
	Date de la levée d'option
	Montant de la remise (1% par an)
	Prix à la date de la levée d'option

	
	Fin de la 1ère année
	
	

	
	…
	
	

	
	Fin de la Xème année
	
	


Ce prix ne tient pas compte ni des frais, droits et honoraires de l'acte de location-accession et de l'acte de levée d'option qui seront supportés par le LOCATAIRE-ACCEDANT ni des frais d’emprunt. 
A titre indicatif, ceux-ci sont estimés à +++ € environ pour la signature du contrat de location-accession et à +++ € environ pour la signature de l’acte à la levée d’option. 

2°) En outre le RESERVATAIRE s'engage à verser pendant la durée du contrat de location-accession une redevance mensuelle dont le montant est arrêté à la somme totale de ++++ € pour 
la première année d'occupation.

Cette redevance mensuelle sera payable à terme échu et au plus tard le 5 de chaque mois.

La redevance sera composée de deux parties :

- une fraction A constitutive du droit de l'accédant à la jouissance et qui demeurera acquise au RESERVANT, même en l'absence de levée d'option par l'accédant ; elle s'élève à la somme de ++++ € par mois pour la première année d'occupation.

[Cette partie de la redevance sera révisable chaque année en fonction de la variation annuelle de l'indice de référence des loyers à partir du dernier indice publié à la date de signature du contrat de location-accession.]

OU

[Cette partie de la redevance n’est pas révisable.]
- une fraction B constitutive de l'épargne de l'accédant, qui viendra s'imputer sur le prix, à la levée d'option. Le montant de cette épargne, compris dans la redevance, s'élève mensuellement à la somme de ++++ € par mois. 
Cette partie de la redevance n'est pas révisable.

En cas de non levée d'option, l’épargne sera restituée au RESERVATAIRE dans les conditions de l'article 10 de la loi n°84-595 du 12 juillet 1984, au plus tard dans les trois mois du départ de l’occupant.

ARTICLE 5 – DEPOT DE GARANTIE

A la garantie de la présente réservation, le RESERVATAIRE remet, ce jour, au RESERVANT, 
un chèque d'un montant de ++++ € qui sera inscrit à un compte spécial ouvert en l'étude de Maître [Nom du notaire], Notaire à [Commune du notaire].

Cette somme restera indisponible, incessible et insaisissable jusqu'à la conclusion du contrat de location-accession.

Si le RESERVATAIRE signe son contrat de location-accession, le dépôt de garantie sera remis lors de la conclusion du contrat au RESERVANT devenu vendeur pour être imputé sur les premières redevances. 
En cas de non conclusion du contrat de location-accession à l’expiration du délai prévu à l’article 2 des présentes, ce dépôt sera restitué, sans frais, au RESERVATAIRE. 

Ce dépôt sera également restitué sans frais au RESERVATAIRE au plus tard dans les deux mois suivants l’achèvement ou si l'une des conditions suspensives mentionnées aux présentes ne se réalisait pas, notamment en cas de non obtention du permis de construire, du prêt social location-accession ou de l’agrément de l’Etat.

ARTICLE 6 – LE CONTRAT DE LOCATION-ACCESSION

Le contrat de location-accession sera conclu par acte notarié dans les conditions de l'article 4 de la loi n° 84-595 du 12 juillet 1984
Il sera consenti pour une durée de ++ ans à compter de la livraison du bien au RESERVATAIRE et comportera un droit de jouissance du RESERVATAIRE pendant toute cette durée.

Au plus tard à l'issue de cette période de jouissance, le LOCATAIRE-ACCEDANT pourra demander le transfert de propriété de l'immeuble à son profit.

En cas de résiliation du contrat de location accession ou de non exercice par le LOCATAIRE-ACCEDANT de la faculté d'acquérir prévue par ce contrat :

- le LOCATAIRE-ACCEDANT ne bénéficiera d’aucun droit au maintien dans les lieux, sous réserve des dispositions de l’article 13 de la loi n°84-595 du 12 juillet 1984 ; en cas de résiliation du contrat pour inexécution par le vendeur de ses obligations, il bénéficiera toutefois d’un droit au maintien dans les lieux de trois mois minimum moyennant le paiement d’une indemnité égale à la fraction A de la redevance constitutive du droit de l’accédant à la jouissance du bien et jusqu’à complet remboursement des sommes constitutives d’une épargne pour l’accédant versées au titre de la fraction B ;
- le RESERVANT s’engage par ailleurs à proposer au LOCATAIRE-ACCEDANT une offre de relogement selon les termes de l’article 9 de la loi n°84-595 du 12 juillet 1984, notamment sous condition de ressources. 
[En cas de résiliation du contrat pour inexécution de ses obligations par le LOCATAIRE-ACCEDANT, notamment en cas de non-paiement de la redevance, il sera en outre débiteur d'une indemnité de 2 % du prix ci-dessus fixé.] 
[En cas de résiliation du contrat pour inexécution de ses obligations par le RESERVANT devenu vendeur, le LOCATAIRE-ACCEDANT pourra obtenir une indemnité de 3 % du prix ci-dessus fixé.] 

ARTICLE 7 – SECURISATION ET ASSURANCE REVENTE
En application de l'article R.331-76-5-1 et conformément aux dispositions de l'arrêté d'application du 26 mars 2004 reproduites en annexe, ledit contrat de location-accession comprendra les garanties suivantes :

- une garantie de rachat du bien à un montant minimum garanti par le RESERVANT devenu vendeur ou toute autre personne avec lequel le RESERVANT aura conclu une convention à cet effet, 
- une garantie de relogement dans un logement locatif social de son propre parc ou dans celui de tout autre bailleur avec lequel le RESERVANT aura conclu une convention à cet effet ; le bénéfice de cette garantie sera toutefois soumis à conditions de ressources au jour de la demande. 
Ces garanties seront applicables à compter de la levée d’option et pour une durée de quinze ans au LOCATAIRE-ACCEDANT devenu propriétaire et pouvant se prévaloir de l’un des faits générateurs énoncés par l’arrêté précité. 
[En outre, le RESERVATAIRE a la faculté d’adhérer au contrat d’assurance « protection-revente », contrat ACE Europe N° 5.005.456, dont les conditions sont annexées aux présentes, qui peut intervenir en cas de revente à perte de son bien immobilier par l’accédant. Le RESERVANT se propose d’accompagner le RESERVATAIRE dans ses démarches auprès du courtier FILHET-ALLARD & CIE.]
OU
[Le prix de vente stipulé à l’article 2 des présentes comprend une assurance « protection-revente » contrat ACE Europe N° 5.005.456, dont les conditions sont annexées aux présentes, qui peut intervenir en cas de revente à perte de son bien immobilier par le LOCATAIRE-ACCEDANT devenu propriétaire.]
ARTICLE 8 – LIVRAISON DES BIENS

L'achèvement du lot réservé est prévu pour le 0ème trimestre de l’année 0000.

Ce délai sera suspendu s'il survenait un cas de force majeure ou plus généralement pour une cause légitime de suspension du délai de livraison, il en sera ainsi notamment en cas d'intempéries au sens de la Réglementation de Travaux sur les Chantiers de Bâtiments, de conflits armés, grèves, carence des transports ferroviaires ou routiers, accidents techniques, redressement judiciaire, liquidation amiable ou judiciaire, ou la cessation d'activité d'une entreprise et sous réserve de l'absence de recours contre le permis.

En vue de la livraison de l’immeuble, après la signature du contrat de location-accession, le RESERVANT convoquera le RESERVATAIRE au jour et heure fixés et lui remettra un certificat d'achèvement. 
Lors de l’entrée en jouissance, il sera procédé à un état des lieux d’entrée. 
En l’absence de constatation contradictoire de l’achèvement, et huit jours après mise en demeure restée sans effet, mentionnant la délivrance par l’architecte d’une attestation d’achèvement de travaux, l’état des lieux sera établi par huissier de justice à l’initiative de la partie la plus diligente, l’autre partie dûment appelée. La remise des clefs entre les mains de l’huissier vaudra remise des clefs au LOCATAIRE-ACCEDANT. Les frais de l’état des lieux dressé par huissier seront supportés par moitié par les deux parties. 
ARTICLE 8 – OBLIGATIONS DU LOCATAIRE-ACCEDANT 

Pendant la période de jouissance préalable prévue au contrat de location-accession, le LOCATAIRE-ACCEDANT sera tenu d'occuper l'immeuble effectivement par lui-même et d'en user en bon père de famille. Aucune activité professionnelle ne sera autorisée. 

Pendant cette même durée, le LOCATAIRE-ACCEDANT devra s’acquitter de toutes les charges auxquelles sont ou seront soumis le présent contrat ou l’immeuble qui en est l’objet. Il sera notamment tenu au paiement de tous les impôts, taxes et contributions afférents [ainsi que des charges éventuelles nées de l’appartenance du bien objet des présentes à une copropriété régie par la loi du 10 juillet 1965]. 
Le RESERVATAIRE assumera l’entretien et les réparations de l’immeuble à l’exception de celles relatives aux éléments porteurs concourant à la stabilité ou à la solidité du bâtiment ainsi qu’à tous autres éléments qui leur sont intégrés ou forment corps avec eux, et aux éléments qui assurent le clos, le couvert et l’étanchéité à l’exclusion de leurs parties mobiles qui restent à la charge du vendeur. 

Sans aucune garantie de la part du vendeur, le montant prévisionnel de l’ensemble de ces charges pour la première année d’exécution du contrat de location-accession est évalué à un montant mensuel de +++ euros.

Il est rappelé que, du fait de son agrément PSLA, le logement objet des présentes est exonéré du paiement de la taxe foncière sur les propriétés bâties pendant une durée de quinze ans à compter de l’année qui suit celle de son achèvement (art.1384A du CGI).

Le LOCATAIRE-ACCEDANT devra s'assurer pour les risques dont il répondra en sa qualité d'occupant. 

Il sera seul responsable des dégâts occasionnés à l’immeuble, aux occupants et autres personnes s’y trouvant, par lui-même, par les personnes dont il doit répondre, ou par les animaux et objets qu’il a sous sa garde.

Il ne pourra inquiéter le RESERVANT devenu vendeur à raison des troubles de fait ou des dommages subis du fait des autres locataires ou occupants de l’immeuble ou de toute autre personne, se réservant la faculté d’agir directement contre l’auteur du dommage. 
ARTICLE 9 - CONTRAT D'ASSURANCE - GARANTIES

Le RESERVANT est assuré en responsabilité civile décennale auprès de ++++, contrat n° ++++.
L'assurance dommage ouvrage sera apportée dans le cadre des prestations dues au LOCATAIRE-ACCEDANT. La police sera souscrite auprès de ++++.
Une garantie d’achèvement ainsi qu’une garantie de remboursement des sommes versées sont apportées au RESERVATAIRE. Celles-ci résultent de la qualité d’organisme d’Hlm du RESERVANT, bénéficiant de l’agrément prévu à l’article 17 de la loi n°84-595 du 12 juillet 1984. 

ARTICLE 10 - NOTIFICATION

Conformément aux dispositions de l'article L 271-1 du Code de la Construction et de l'Habitation, le présent contrat de réservation sera adressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au RESERVATAIRE. Celui-ci aura la possibilité de se rétracter pendant un délai de sept jours à compter de la réception de cette lettre.

ARTICLE 11 - ELECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution des présentes les parties font élection de domicile en leur siège social et demeure respectifs indiqués en tête des présentes.

FAIT EN DOUBLE EXEMPLAIRE

A 
Le 
Le RESERVATAIRE
Le RESERVANT

Pour [Raison sociale]
